
Délibération n°M2018-274

Séance ordinaire du mercredi 20 juin 2018

L’an deux mille-dix-huit et le vingt juin, les membres du Conseil
de Métropole,  légalement convoqués, se sont assemblés au lieu
ordinaire  des  séances,  Salle  du Conseil,  sous  la  présidence  de
Monsieur Philippe SAUREL.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Planification  et  aménagement
durables du territoire, foncier

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Fabien ABERT, Jean-Marc ALAUZET, Jean-François  AUDRIN,
Guy  BARRAL,  Valérie  BARTHAS-ORSAL,  Maud  BODKIN,
Thierry  BREYSSE,  Anne  BRISSAUD,  Rosy  BUONO,  Michelle
CASSAR,  Gérard  CASTRE,  Chantal  CLARAC,  Christophe
COUR,  Jean-Luc  COUSQUER,  Perla  DANAN,  Catherine
DARDE,  Titina  DASYLVA,  Henri  de  VERBIZIER,  Aline
DESTAILLATS,  Thierry  DEWINTRE,  Jean-Marc  DI
RUGGIERO, Michèle DRAY-FITOUSSI, Abdi EL KANDOUSSI,
Mylène FOURCADE, Jean-Noël FOURCADE, Michel FRAYSSE,
Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Isabelle  GIANIEL,  Jean-Pierre
GRAND, Isabelle GUIRAUD, Régine ILLAIRE, Claire JABADO,
Stéphanie  JANNIN,  Laurent  JAOUL,  Sonia  KERANGUEVEN,
Pascal KRZYZANSKI, Gérard LANNELONGUE, Alex LARUE,
Max  LEVITA,  Audrey  LLEDO,  Eliane  LLORET,  Jean-Marc
LUSSERT,  Jérémie  MALEK,  Chantal  MARION,  Isabelle
MARSALA,  Jean-Luc  MEISSONNIER,  Cyril  MEUNIER,
Béatrice  MICHEL,  Patricia  MIRALLES,  Jean-Pierre  MOURE,
Arnaud MOYNIER, Marie-Christine  PANOS, Gilbert  PASTOR,
Eric PASTOR, Véronique PEREZ, Eric PETIT, Thierry QUILES,
Joël  RAYMOND,  Jean-Pierre  RICO,  Henri  ROUILLEAULT,
Marie-Hélène SANTARELLI, Philippe SAUREL, Noël SEGURA,
Sauveur  TORTORICI,  Bernard  TRAVIER,  Joël  VERA,  Annie
YAGUE,  Rabii  YOUSSOUS.  Serge  BOULET,  suppléant  de
Isabelle TOUZARD .

Absents ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Lorraine  ACQUIER,  Pierre  BONNAL,  Sabria  BOUALLAGA,
Robert  COTTE, Carole  DONADA, Pierre  DUDIEUZERE, Julie
FRÊCHE,  Caroline  NAVARRE,  Yvon  PELLET,  Brigitte
ROUSSEL-GALIANA, Jean-Luc SAVY.

Absents :
Djamel BOUMAAZ, Roger CAIZERGUES, Véronique DEMON,
Jacques  DOMERGUE,  Clare HART,  Chantal  LÉVY-RAMEAU,
Mustapha  MAJDOUL,  Hervé  MARTIN,  Eric  PENSO,  René
REVOL.

Excusés :
 Geniès BALAZUN, Renaud CALVAT.
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Planification  et  aménagement  durables  du  territoire,  foncier  -  Plate-forme
d'Observation  des  Projets  et  Stratégies  Urbaines  (POPSU)  -  Convention  de
partenariat à intervenir avec l'Etat et le GIP Atelier international du Grand Paris
- Autorisation de signature 

Monsieur Philippe SAUREL, Président, rapporte :

Montpellier avait participé, comme la plupart des grandes agglomérations françaises, au premier programme
POPSU (Plate-forme d’observation des projets et stratégies urbaines). La Métropole est aujourd’hui sollicitée
pour  participer  au  programme  « POPSU  Métropoles »  comme  d’autres  grandes  Métropoles  françaises
(Toulouse, Bordeaux, Lyon, Nantes, Lille, Strasbourg, Grenoble, etc., quinze Métropoles devraient y adhérer).

Le principe de POPSU est de contribuer à la compréhension des systèmes d’action, des stratégies urbaines, et
des projets architecturaux et urbains que les métropoles développent. La plateforme constitue un « lieu de
convergence des milieux de la recherche et de ceux qui font et gouvernent les villes ». Le croisement des
savoirs  scientifiques  et  des  savoirs  experts  opérationnels  doit  favoriser  la  meilleure  compréhension  des
« enjeux  et  des  évolutions  associées  aux  villes  et  aux  territoires ».   La  plateforme  rend  possible  la
capitalisation, « à des fins d’action », des « connaissances établies sur les Métropoles ». Il s’agit notamment
« d’éclairer et d’outiller la décision publique ». Cette plateforme doit assurer également la diffusion auprès de
divers publics : professionnel, académique, grand public. 

Cofinancé par l’Etat et les Métropoles, le programme «  POPSU Métropoles », qui se déploiera de 2018 à
2020, s'inscrit dans la continuité des travaux menés au titre des programmes POPSU 1 et 2 qui ont donné lieu
à  la  constitution  d'un  socle  de  connaissances  permettant  de  mieux  appréhender  les  processus  de
métropolisation. 

Sous l’intitulé commun « la Métropole et les autres », ce nouveau programme s'intéressera en particulier à la
manière dont les métropoles assument leurs responsabilités territoriales et  favorisent les interactions entre
territoires (les « autres » étant donc notamment les petites villes, les villes moyennes et les territoires ruraux).
Le  programme  s'attachera  également  à  analyser  la  manière  dont  les  métropoles  affrontent  les  défis  qui
participent  à  la  transformation  des  sociétés  contemporaines  :  capacité  à  lutter  contre  le  réchauffement
climatique, à être plus économe en ressources, à augmenter leur rayonnement et leur attractivité sans accroître
les inégalités, à asseoir la robustesse du développement économique tout en soutenant l'expérimentation, à
répondre aux exigences d'accueil des nouveaux venus par des politiques de logements adaptées, à organiser
les modalités d'une solidarité avec les autres territoires. C’est ainsi que chaque Métropole devra définir des
axes de recherche complémentaires.
La mise en œuvre du programme « POPSU Métropoles » sera guidée par 5 principes :

1- la mise en place de dispositifs locaux de veille/observation/analyse portés sur chacun des sites par une
équipe de chercheurs et la Métropole de référence ;
2- l'association d'une thématique commune (« la Métropole et les autre », évoqué ci-dessus) et de thématiques
ouvertes, définies au regard des questionnements propres à chacune des Métropoles et arrêtées localement ;
3- l'expérimentation, à travers les plateformes locales, de nouveaux modes de relations entre élus, chercheurs
et acteurs ;
4- la mise en place d’animations scientifiques du programme à l'échelle nationale ;
5- l'adossement à une « chaire métropolitaine » associant sur chacun des sites de la plate-forme d'observations
une ou des formations en urbanisme/aménagement ; cette chaire pourra héberger des thèses, initier un cycle de
conférences ou des ateliers coordonnés.

Il apparaît souhaitable d'associer Montpellier Méditerranée Métropole à ce programme. Cette démarche de
réflexion urbaine pourra en effet lui permettre de disposer d’éléments comparatifs susceptibles d’apporter un
éclairage supplémentaire sur les enjeux métropolitains présents et à venir.

Le thème porté par la démarche POPSU, pour la thématique commune à toutes les métropoles peut se résumer
ainsi : « Une Métropole en réseau dans l’arc méditerranéen » avec un élargissement de la réflexion après la
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démarche  « Montpellier  territoires,  Métropole  productive ».  Il  s’agit  de  s’appuyer  sur  la  spécificité  et
l’originalité de la création volontaire de Montpellier Méditerranée Métropole, pour développer la figure d’une
Métropole européenne et régionale ouverte sur la méditerranée, inscrite à la fois dans la dynamique d’un
réseau  de  villes  et  dans  un  écosystème  environnemental  riche  et  fragile.  Son  modèle  se  développe  au
croisement de l’arc languedocien et des axes de communication nord-sud, en s’appuyant sur les dynamiques
démographiques, économiques, universitaires, de recherche, culturelles et urbaines  de son grand territoire,
ainsi que sur sa qualité de vie : son exceptionnelle richesse environnementale et son échelle à taille humaine.

POPSU permettra également de conduire des travaux sur pistes de thématique, tel que : 

-  la transition écologique et énergétique sous les volets Biodiversité et Agroécologie et Alimentation, pour
valoriser les ressources de l’amphithéâtre naturel et agricole qu’elle partage avec les territoires voisins, pour
en faire des espaces de projets à part entière, au service de la résilience face aux risques climatiques, de
l’aménagement durable du territoire métropolitain et de la qualité de son environnement ;
- le Numérique et  ses incidences sur les nouveaux modes de travail dont le projet  en fait  un levier pour
favoriser la connectivité des villes et villages et faciliter la gestion des services urbains ;
- la Mobilité et les Transports, qui nécessitent une approche des déplacements à toutes les échelles, favorable
aux multi et inter modalités, aux modes de transport décarbonés et à la métropole en réseau.

Montpellier  Méditerranée  Métropole  assurera  le  pilotage  de  la  démarche  au  niveau  local,  l'accès  des
chercheurs aux données utiles, ainsi que le versement d'une subvention de fonctionnement d'un montant de
50 000 € pour la durée du programme. La Métropole est également susceptible de participer au financement
de doctorants selon des modalités à définir, le cas échéant, dans le cadre d'une délibération complémentaire.

Les modalités du partenariat à intervenir dans le cadre du programme « POPSU Métropoles » doivent faire
l'objet d'une convention entre la Métropole, l’État et le Groupement d'Intérêt Public (GIP) Atelier international
du Grand Paris qui pilotera et administrera ce programme au niveau national.

Au titre de la gouvernance nationale du programme, il est prévu :

-  que  la  gouvernance  soit  assurée  par  un  Conseil  stratégique,  composé  d’élus  locaux,  ainsi  que  de
représentants  de  l’Etat,  de  responsables  de  services  des  métropoles,  de  chercheurs  et  de  personnalités
qualifiées. Instance d’orientation des travaux de recherches de la Plate-forme, le Conseil stratégique portera
une vision globale et assurera la cohérence entre les différentes actions de recherche en architecture et en
urbanisme. Le programme dispose également d’une équipe permanente placée sous l’autorité de la directrice
générale du GIP ; 
- la mise en place d’un Comité des partenaires, au sein duquel un représentant élu et un acteur référent au sein
des services techniques sont invités à siéger.

En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
- approuver la participation de Montpellier Méditerranée Métropole au programme « POPSU Métropoles » et
le versement d'une subvention de 50 000 €, dont 25 000 € à régler au lancement de la démarche, en 2018, 
- approuver les termes de la convention à intervenir entre l’Etat, le GIP Atelier International du Grand Paris,
-  autoriser  le  Président  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  à  signer  la  convention  définissant  les
modalités de participation de la Métropole à ce programme.
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 80 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 
$Delib.report.AIRS_CLI_RAP_DTE
_ACTE?date("dd/MM/yyyy")?
string.short} 

Pour extrait conforme, 
le Président

Philippe SAUREL

Publiée le : 4 juillet 2018
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20180620-45036-DE
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 04/07/18

Liste des annexes transmise en préfecture:

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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